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Te l es t mon présen

N IETZSCHE)

PREAMBUL

traverse une phase de mu tation économ ique paradoxale . Après un eء
)ول

"

ue e t diffic i le période de cri se de cro is sance l i ée à des défic i t s de re s sources c

mu tations de s truc tures
,
la conjonc ture internationale es t venue apporter de

nouveaux pos i t ifs pour conforter son poten tie l de déve loppemen

réaction du grand public se tradu i t par l
'

é tonnemen t de ne pas vo i r s

rapidement , dans la v ie quotidienne , cette amél iora t ion cons i dérab le de l

économique l iée au con texte in ternationa

augmen ta tion cons idérable des res sources ex térieures ,
l iée à l a conj onc tu r

s urprend l
'

op in ion , dans la mesure où ce t te dern i è re ne con s tate pas u n

corré la t ive du s tandard économ ique général
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L
'

ob jet de la présente communication est d
'

analyser les conditions dan

grâce à la méthode de la modélisation ,
un proces sus de cro issanc

pourrait être mieux appréhendé ,
dans le cadre de la po l i t iqu

des pouvo irs public

présen t art ic le a pour objet de poser la problémat ique de l a po l i t ique d

et de décri re l es cond i t i on s et modal i tés d
'

élaborat ion des modè le

qui seront les ins truments techn iques de maîtri se de ce tt

croi ssanc

auteurs ont é té des concepteurs ,
des pratic iens et des ense ignants de

qui seront traitées dans cet artic le et c
'

est avec cette expér ienc

i ls apportent leur contribut ion aux réflex ions et aux recherches qu i do iven

l
'

élaboration des politiques économique

INTRODUCTIO

«croissance économique» est la mesure de la production de b iens et serv ice

un terri toire économique donn

se symbolise en un indice synthétique pondéré qu i prend en compt

l
'

ensemb le des secteurs et des branches qui concourent à la produc tion national

ces branches étant censées être appréhendées , grâce à des donnée

l
'

indice de croissance tradu i t la réal ité la p lus ob jective poss ible de

d
'

une économ ie donné

croissance économ ique ne mesure pas le n iveau de déve loppemen t mais e l l

condi tionn

n iveau de déve loppement incorpore des paramètres p lus nombreux e

appréhendables s tatis tiquement , tels que : le niveau de v ie
,
la qual it

v ie
,
le cadre de v ie

,
le niveau cu l ture l , la distribution des revenus monétai re s o

toutes données qui ont p lutôt tendance à qual ifier qu
'

à quan tifie

les deux indices de croissance et de déve loppement sont dis tincts ,
i ls son

quant à leur influence respective l
'

un par rapport à l
'

autre

(<aspect«croissance
'

le cadre de la mise en place d
'

une modé l isation économétrique en tant qu
'

ou ti

calcu l e t d
'

analyse d
'

une politique économique optimal i sée et pos i tionnée dan

contexte internationa

conséquen t , il apparaîtra uti le ,
dans le cadre de cette démarche , d

'

i l lustrer l

d
'

appliquer à l
'

économie algérienne les instruments de la modélisatio
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n t q u
'

impérat i f*ئىلم"

.
urgen t de maîtri se des cho ix de po l i tiques d

'

inves ti s semen

le cadre du présen t exposé ,
nous cen trerons no tre at ten t ion sur l

'

u t i l i sat io

la techn ique de la modélisation nécessaire à l
'

é laboration d
'

un modè le d

appl icable au cas algérie

verrons que le modèle «princ ipal» recherché sera lu i - même
,
la résu l tan t

série de modèles «secondaires» ou complémen taires qui j u s ti fieron t le s4@لما

.paramètresretenus pour conforter les résu l tats des calculs menés

.Aup lan macro économique ,
le n iveau du taux de cro i s sance con s ta té ou dés ir

l
'

obl igation qu
'

i l y a d
'

une part , de di sposer d
'

une information s ta t i s tique e

« s ign i fi c a t i v e» , c
'

e s t - à - d i re parfai temen t norma l i sée d an s se

e t fiab le
,
e t d

'

au tre part , d
'

u t i l i ser des ou t i l s de calcu l «adap tés » aux ca

modé li sation es t le seu l in s trumen t qu i permet tra aux déc ideurs d
'

a ju s ter , de

.manièrecohéren te
,
les divers paramètres qu i do iven t ê tre combinés afin de défini

préc iser et de prévo ir les résu ltats de diverses options déc i s ionne l les s tratég ique

s
'

offrent à eu

parties princ ipales seront étudiées ,
la première d

'

en tre e l les sera consacré

paramètres qu i cons tituen t la base des données cons ti tu tives ,
la seconde au

de ces données au moyen de la modéli satio

-.1-Les principaux paramètres de la modélisation en A lgérie

-Lesmodèles sont cons tru its à partir de paramè tres e t d
'

ob jec tifs «neu tres » , c
'

e s

dire non influencés par des facteurs non mesurables
,
à carac tère «po l i tique» o

»idéologique«

Toutefoi s , objectivi té n
'

implique pas neu trali té ,
dans la mesure où la po l i t iqu

a préc i sémen t pour objet de faire évo luer certa ins paramètre s d
'

un

formu lation de modèle
,
se lon qu

'

on les prenne en con s i dérat ion au débu t o

fin de la période choi s i

ce s tade de l
'

analy se ,
l
'

accen t doi t être m i s sur la néces s i té de d i sposer d

fi ables pour assurer ,
au tan t que fai re se peu t , la préc i s ion e t l

'

exac ti tude de

recherchés

.Celaimp lique un dispos i tif ins ti tutionnel performan t et de hau t n iveau qual i tat i

lequel nous reviendrons par la sui t

la commodi té du raisonnement et la s imp l ic i té de l
'

i l lus tration
,
nou

par passer en revue un certain nombre de paramè tres fondamen tau
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qu
'

i l est nécessaire de prendre en comp te pour la cons truc tion d
'

u ne po l i t iqu

et l
'

é laboration d
'

un modè le rée l lemen t opérat ionne l , parce que fi dè l

la réal i té de l
'

économ ie qu
'

i l i l lus tre

,Chacunde ces paramètres pourra donner l ieu à l
'

é laboration d
'

un sous modè l

fonc tion de sa caractéri s tique à varier à l
'

intérieur d
'

un écart pouvan t être plu

mo ins large selon la finesse statis tique avec laque lle on l
'

appréhende ou se lo

degré de sensibi lité par rapport à la conjoncture ou aux po l i tiques s truc ture l le

par le Gouvernemen

est ains i que des paramètres tels que la masse moné taire
,

la balanc

la balance des paiements ,
le chômage ou l

'

économie informe l le , pa

nécess i ten t une analyse spéc ifique avant de pouvoir être incorporé s dan

formu lation de modèle qu
'

i ls influenceront p lus ou mo ins se lon les hypothèse

pondération qu i seront susceptibles d
'

être retenue

ré su ltats recherchés ne se lim iteront pas à un seu l ensemble de chiffres mai

modulés à l
'

intérieur de «fourchettes» qu i elles
- mêmes seron t exp l ic itées pa

commentaires d
'

interprétation permettant d
'

analyser la s ign i fication de

i ntervenue

sous modèles permettront d
'

élaborer des modèles alternati fs orien tés dan

ou te l le d irection
,
de man ière p lus spéc ifique , en fonc t ion de d i s tors ion s ou d

q u
'

i l es t priori taire de corrige

ne s ign i fie pas que la marge de manoeuvre
,
en po l i tique économ ique ,

es

ou même s imp lemen t large . Au con traire
,

la marge don t di spose l

es t s i ténue et les conditions de succès s i s tric tes que toutes le

do ivent être réunies , sur le plan finesse des données ains i que sur le p la

la connai s sance de l
'

interaction de ces données entre e l les , pour ass urer l

et la vraisemb lance de la programmatio

.1010Le taux de croissanc

recherche du taux de cro i ssance le p lus é levé poss ib le peu t être cons idéré

l
'

objec tif priori taire de tout gouvernement . E l le es t l
'

ind ice syn thétique l

s ign i ficatif de l
'

évo lution de l
'

économi

cet indice est très diffic i le à être chiffré
,
de manière incontestable , par le

algériennes ,
fau te de données fiab les et comp lètes . Seu les de

approx imatives et variables son t avancées , consécutives à de

qu i laissen t une marge d
'

erreur encore beaucoup trop aléato ire
«

6Leء/ء. taux de cro i ssance généra lemen t retenu pour 2006 es t d
'

env iro
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6 l i té , fa ible car i l doi t ê tre app réc i

à la lum i ère des données qui le composen

une de ces données es t l
'

influence de la valori sat ion des ressources pétro l ière

exemp le ,
ce t te influence , le taux rée l ne serai t،"3لأء/ء

.

5
,
taux d

'

ai l leurs re tenu par certain s économi s te

modél isation du taux de cro i ssance devrai t nou s perme ttre d
'

ob ten ir un tau

p lu s fiab le e t donc , p lu s s igni ficat i f e t plus opérat ionne l , pour le Gouvernemen t

.Dansl e cas algérien ,
le taux de cro i s sance pourra i t at te i ndre s ix à neuf pour cen

te rmes rée l s
,
vo i re p lus , s i l

'

on prend pour référence des pay s ana logues don t le

res sou rces son t inférieure

nou s trouvons donc devan t un «défi c i t» i ncon tes tahl e d e tau x d

par rapport à un taux «po ten t ie l» e t
,
i l serai t du p lus grand in térê t d

'

e

à l a fo i s le mon tan t et les ra i son

absence de v i s ib i l i té s ur la p lupart des fac teurs concouran t à réal i ser ce tau

é levé exp l ique la modes t ie des performances de l
'

économ i e algérienne car ,

d
'

un n iveau rée l de 6% du taux de cro is sance , une amélioration sens i b l e d

chômage e t des revenu s serai t enregis trée

s t6س@5لمءLa raison pour laque l le un taux m in imum de cro i s sance rée l d

pour produire des effets apparen ts p lu s nets es t , tou t s imp lemen t
, que les

réserves de produc tiv i té , qu
'

i l fau t d
'

ai l leurs évaluer
,
son t trè s importan tes e t qu

une prem ière phase ,
les en trepri ses tenden t à in ten s ifier l

'

exp lo i tation de leu

de produc tion avan t de recourir à des embauches nouve l les qu i son t e l l e

cond i t ionnées par la formation et la di spon ibi l i té d
'

une main d
'

oeu vr

qual ifiée supp lémen tai r

une bonne programmation fai te à parti r d
'

un modè le pertinen t perme t tra i t

d
'

appréhender , à la fo i s ,
le s cond i tion s e t les résu l tats de la po l i t iq ue de cro i s sanc

sammen t court
+

Le facteu r investissemen

taux d
'

inve s t i s semen t ne dépend que seconda iremen t des re s sou rce

épargne di spon ib l e

capac i té d
'

inves ti s semen t condi tionne le taux d
'

inves t i s semen t «effec t i f» o

،»rée l«

La re lat ion entre la di spon ib i l i té des res sources e t le taux rée l d
'

inves ti ssemen

le prob lème c l é à ré soudre pour la m i se en p lace d
'

une po l i t iq u

économ ique de cro i s sanc
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Nous v ivons cette réalité dans le cas algérien où « l
'

abondance» actuel le d

extérieures et de ressources budgétaires , ne se tradui t pas par un m
ontan

de formation de capital fixe et ce
,
malgré la vo lonté affirmée d

de maximiser le taux d
'

investissemen

LE POTENTIEL D
'
INVESTISSEMEN

optimaliser le taux de croi ssance ,
en tant qu

'

objec tif d
'

une po l i tiqu

i l conv ient de prendre en cons idération l
'

ensemb le des autres variable

symbolisent les conditions à réunir à cet effe

conditions sont
, par exemple

,ladisponib ilité des capitaux nécessaires pour chaque secteu

disponibi lité de la main d
'

oeuvre qualifiée requise

.laprésence des investisseurs et manageurs correspondante

.laréduc tion de tous les facteurs qu i consti tuent des fre ins à la cro issanc

ex i s tence de la lég i s lat ion ou des lég i s la t ion s , q u i régu len t e

l
'

activ i té des secteurs d
'

inves ti ssement v isés

,l'existence des infrastruc tures d
'

accompagnement nécessaires ( transpor

(logement,santé
,
éducation

,
serv ices

,
en particu l ier bancaire

Chacun de ces paramètres est affec té d
'

un «coefficient de performance» qu

la probab i lité d
'

ob tention du résu ltat recherch

entendrons par coefficient de performance sectoriel l
'

évaluation d

apti tude à réagir et la rapidité de réaction en cas d
'

une demande sens iblemen

de biens et services d
'

inves tissemen

sens inverse
,
le modèle d

'

investissement peut permettre de tester le

de réalisation de divers taux de cro issance en mettant en évidence le

susceptib les de se produire ou les «effets pervers» poss ible

tous les cas
,
la modélisation sera utile pour apporter les éclairage

et préalables à toute pol itique d
'

investissemen

«po ten tie l d
'

investissement» es t l
'

é lément le p lus déterm inant pour évalue

taux de cro iss ance poss ible ,
dans un laps de temps donn

facteurs qu i déterm inen t ce potentiel on t été exam inés pour certains ,
te ls qu

infras truc ture
,
la dispon ibi l ité de main d

'

oeuvre et le n iveau éducati

1
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Il res te à prendre en cons idération trois variab les que l
'

on peu t con s idére

des
"

variables d
'

ajustemen t
"

,
la di sponibi l ité des capi taux ,

la s truc turatio

l
'

appare i l financier et le niveau de partenariat international d
'

entrepri s

1 . 2 . 2 . La disponib i lité des capitau

l e cadre de la conjonc ture géné rale actue l le , qu i es t favorab le à l
'

A lgé ri

fai t de l
'

augmen tation du prix des mat i ères prem i ères , l
'

excéden t du budge t d

E tat fourn i t à la fo is des ressources en cap i taux e t leur con trepart i e en dev i se

Algérie dispose ains i de moyens de paiemen ts ex térieurs subs tan tie l s pou

face à la demande fortemen t accrue en d i rec t ion des e n trepr i se

in tern a t inn a le

exi s te
,
en effet

,
une forte corrélation entre le mon tan t nom inal des dépen ses e

e t le montan t des besoins qui y son t l iés en biens et serv ices importé

ratio do it être évalué pour donner tou te sa rigueur et sa vrai semb lance a

mathématique qu i sera élaboré e t par conséquen t , à la qual i té e t à l

de la po l i tique économique retenu

détermination de ce ratio sera obtenue
,
dans une première é tape ,

au moye

une enquê te statistique réal i sée à partir de diverses données ,
notammen t ce l les de

douaniers
,
mais également cel les des pays partenaires commerc iaux

,,D'autres enquêtes , plus fines
,
s

'

avéreron t indispensables ,
telles que ce l le

.portantsur le secteur des biens et serv ices d
'

inves tis semen t
, pour évaluer so

po tentiel d
'

augmen tation mass ive de ses performances de productio

fac teur «dispon ibi l i té des cap i taux» s
'

évalue en tan t que «capac i té effec t i v

in ves ti r» , c
'

es t - à - di re de tran sformer des cap i taux en en trepr i se s nouve l l es e t pa

seu lemen t en tan t q ue déten teur de l
'

épargne di spon i b le pour l
'

i nves t i s semen

le p lan financ ier, une première étude do i t être menée , portan t sur le tau

épargne in térieure proprement di t , par rapport à l
'

évolu tion du PIB . Une é tud

doit déterminer les coeffic ients de re lation avec les besoins e

extérieures et l
'

accès aux ressources ex térieure

1 . 2 . 3 . Le niveau de partenariat international d
'
entreprise

économie es t imp liquée ,
de man ière plus ou moins in ten s ive

,
dan s un

réseau de partenariats d
'

en trepri ses qu i imp l iquen t des partenaires commerc iau

ou financ iers ,
opérateurs des tran sac tions qu i cons tituen t la trame d

l
'

ac ti v i té en b ien s ou services d
'

inves tis sement ou de consommatio
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Dans le cas algérien ,
le « taux d

'

externalité» ,
est important au n i veau globa l , ca

repré sen te un pourcentage élevé du PIB ,
en raison de l

'

importance re la t i ve d

pé tro l ier e t du vo lume d
'

exportation nom inal et re lat i

revan che
,

les partenariats d
'

entreprises son t essentie l lement de caractèr

e t tradu i sent le décalage entre les opérateurs a lgér iens et étra
ngers , su

plans de la réactiv ité et des moyens d
'

intervention . Les entrepri ses a lgér iennes

se trouven t ains i être relativement i solées sur les plans économ ique ,
techno logiqu

e t financ ier . Ce la rédu it
, par conséquent , leur capac i té con tri bu t ive à l

de programmes conséquents d
'

investissemen t et do i t être pri s e n

cons idération comme l
'

un des paramètres entrant parmi les facteurs de cro issanc

entrée récente
,
sur le marché algérien ,

d
'

un certain nombre d
'

entrepri se

a con tribué à faire évo luer sensiblement la s i tuation dans p lus ieur

te ls que les télécommunications
,
les industries al imentaires ou le

de cons truc t ion . Cela ne peut que corroborer l
'

ex i s tence d
'

un coeffic ien

de re l at ion en tre l
'

accès des en trepri ses a lgé r iennes au march

e t l
'

augmen tation de leur poten tie l de développemen

1 . 2 .4 . La structurat ion de l
'
appareil interne de financemen

s tructuration de l
'

appare i l financ ier et son adap tation aux impérati fs d

économie de hau te produc tiv i té et de concurrence in ternationale ,
font partie des

ob jec ti fs à atte indre pour la m ise en p lace du d ispos i tif qu i permettra d
'

augmente

le taux de cro i s s ance global de l
'

économ i

s
'

ag i t d
'

un des paramètres q u i tradu isent le n iveau nécessaire de soph i s t ica t ion

»del
'

économ ie pour lui perme t tre de correspondre à ce lu i des pays di ts «émergen t

es t - à - d ire di sposant de tou tes les s truc tures qu i permettent et accompagnen t l

la mise à n iveau de ce t ensemble de structures perme t d
'

accéder à un tau

,
comme cela a été constaté

,
historiquemen t

,
dans u

nombre de pays d
'

Asie ou d
'

Amérique latine don t les caractéri stiques d

étaient ana logues à ce l les de l
'

Algéri

le cadre de ce modèle de référence ,
l
'

appare i l financ ier et bancaire ,
ain s

les compagn ies d
'

assurance , réa l i sen t une co l lec te max ima le de s ressou rce

ex i s tan t sur le marché e t le s reme tten t à la di spos i t ion du consommateu

de l
'

in ves t i sseu r , tou t en assuran t de s prestations de serv ices dan s les me i l leure

condiص@ t ion s de coû t e t de q ua l i

indice syn thétique permet de mesurer le n i veau des «performances» d

appare i l financ ier, i l s
'

ag i t de l a «v i tesse de c ircu lation» de la monna ie
, qu

'

i l s
'

ag i

op tima l iser . Dans le cas Algérien , tou tefo is
, cette v i tesse est très faible e



La modél isation au service de la po litique économ ique a lgérienne de cro issanc

gagnerai t à s
'

accé lérer pour correspondre à un taux cro i s sance rée l e t vou l u , p l u

subs tan t ie

coeffic ien t qu i tradu i t la v i tesse de c i rc u l a t ion de l a monna ie es t l
'

u n de

q u i son t i ncorporés dan s le s modè les de cro i s s ance e t q u i perme t de tes te

vrai semb lance des hypo thè se s avancées par rapport aux objec t i fs tracé s d

g lobal

au tre des paramètres pr i s en cons idérat ion es t ce lu i du sys tème d

des en trepri ses , qu
'

el les so ien t pub l iques ou p rivée

man ière généra le ,
ces en treprises manquen t de fonds propres . Mi s à part le

in ternationaux d
'

en treprises e t d
'

ins ti tu tion s financ i ères
,
seu le l

du sy stème d
'

accès aux cap i taux peu t perme ttre d
'

amé l iorer l e

oeffic ien t des inves tissemen ts produc tifs par rapport aux au tres agrégats d

économ ie na tiona l

L
'

amélioration de ce ratio dépend essentiellement des facteur

suivants

amé l ioration du «c l imat des affaires» c
'

es t - à - dire de la confiance dan

aven ir grâce à une me i l leure «v is ib i l i té» . Le terme de v i s ib i l i té recouvre

un nombre indé terminé d
'

élémen ts
, parm i lesque l s nou s inc lurons

@l
'

adap tation et la s tab i l i té de la lég i s lation , les i nc i tations fi sca le

as s i s tance aux inve s t i s seurs pour résoudre d iffé re n ts prob l ème s d
'

ord r

ou adm in i s trat i f ,
le déve loppemen t des infras tructures e t de

sy s tèmes de formatio

des fonds d
'

inves ti s semen t et des soc i é tés de capi tal ri sque-

qu i pourron t souscrire des partic ipat ion s temporaires ou permanen tes dan

les proj ets d
'

entrepri s

du marché bours ier pour fac i l i tera l
'

accès à l
'

épargn

e t privé

pour le fonc ier e t certain s aménagemen ts immob i l iers o

infras tructure

.subven tions pour la création d
'

emp lo is permanents-

Cet ensemb le de paramè tres permet
,
en ou tre ,

de fac i l i ter le s comparai son s ave

pay s «émergen ts» qu i pratiquen t tous le même type de po l i t ique économ ique ,

d
'

un ensemb le d
'

actions sectorie l les coordonnées
, qual i fiées et quan t ifiée

des s tandards universe l
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Les pays les plus avancés , économiquement
,
mèn , n t également des pol i tique

de sout ien aux inves ti s sements produc t ifs pour amél iorer leu r«

.compétitivité,leur cro issance ainsi que la création d
'

emp loi

modèles de croissance
,
dans leur ensemb le

,
traduisent des po l i tique

sensiblemen t comparables . Des fac teurs particu l iers ,
tels que l

scientifique ou la recherche en déve loppement prennent une ampleur

déterminante qui démultiplie la dimens ion de leurs marchés qu i sont , généralemen

imbriqués consécutivement à la success ion d
'

accords commerciau

dans le pass

merce extérieur des pays européens résu l te d
'

échanges entre4@ا

mêmes pays . Cette tendance se retrouve sur d
'

autres Continen ts qu i mu l t ip l ien

accords commerc iaux et financ iers pour sécuri ser e t élargir toujours plus l
'

air

déve loppemen t de leurs en treprise

L
'
évaluation des résultats permet d

'

apprécier le succès obten

niveau de telle ou telle action sectorielle ou de révéler le

des retards enregistré

Le développement des exportation

secteur des hydrocarbures représente la quasi
- totali té des exportation

Toute pol i tique économique ne peu t que donner une priorité abso lue a

des exportations des en treprises de b ien s et serv ices
,
cette priori t

partagée avec la pol itique de l
'

emp lo

op tion ,
détermine à el le seu le une partie essen tiel le du modèle qu i se r

à cet effet car el le conditionne la politique budgétaire ainsi que la po l i tiqu

d
'

inves ti ssemen

développement des exportations ,
hors hydrocarbures . mais y compris pour c

sec teur
,
implique un partenariat intens if entre entreprises algériennes e

etrangere

:Le partenariat touche tous les doma ine

-

3nancie-الم

.technologique

exportations algériennes ne sont concevab les que s i el les concernen t de

ou des produ i ts pour lesquels les facteurs de production algériens son

p lu s favorables que les facteurs correspondan ts d
'

un ensemb l

d
'

autres pay

1
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-Unegrande partie des échanges se réal i se en tre en trepri ses complémentai res ( sou

(traitanceou fabrication part ie l l

tous les cas
,
la recherche d

'

une valeur a jou tée op timale es t la condi tion de l

compétitiv i té : main d
'

ceuvre
,
énergie , prestations de serv ice

prise en compte de la dimens ion du marché algérien , pour favori ser des accord

la compéti tivi té sur d
'

au tres marchés auxquels

partenaires peuvent accéder. Le seu l marché algérien ,
dans la p lupart des cas ,

n

suffira pas à ren tabi liser un niveau op timal d
'

inves tis semen

facteur permet d
'

appréc ier la pertinence d
'

une po l i tique d
'

inves ti ssemen t axé

sur la substitution aux importation

le cas de l
'

accord d
'

association avec l
'

Union Européenne ,
l
'

opportun i t

élargissement du marché algérien à l
'

Europe est révers ible . L
'

Europe n
'

es t pa

seulement un exportateur. El le es t
,
également

,
le premier marché du monde

.Elleoffre aux entreprises algériennes et à tou tes les entrepri ses ins tal lées en A lgéri

opportunités de partenariat , qu
'

el les qu
'

en soient les forme

en sera de même lors de l
'

adhésion à 1
'

OM

cadre offert par ce système ins titutionnel est un cadre protec teur des exportation

dans la mesure où une pol itique active e t nécessaire étai t engagée pou

le marché mondia

en semb le des pays émergean ts a eu recours au partenariat in ternationa

en trepri ses pour réexporter vers d
'

autres pays ,
acquérir la techno logie pour crée

au tres entrepri ses concurren tes
,
susc iter localement la création de nombreuse

constituer
,
de manière générale ,

un fac teur d
'

inc i tation et d
'

ouverture à de

nouve l le

le cadre d
'

une politique ac tive d
'

exportation ,
le développement du tourism

un rôle particu lièremen t important . L
'

ac tiv i té touris tique es t un facteur

d
'

intégration économique majeur par la diversi té des entrepri ses qu
'

elle fai t in terven i

valeur ajoutée obtenue es t maximum
,
ce qui engendre un taux d

'

uti lisation d

d
'

oeuvre très substan tie

générali té des pays les plus avancés économiquemen t , y compris les pay

pratiquent des pol itiques ac tives en matière touri s tique qui permetten t d

l
'

ac tivité de nombreuses entrepri ses de serv ices

.1.4.L
'
accès au marché international des cap itau

con joncture actuel le est marquée par les excéden ts de l
'

A lgérie au n iveau d

Balance commerc iale et de la balance des paiements et ce
, grâce aux seu le

en hydrocarbure

1
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Comme nous l
'

avons indiqué ,
cet excédent est dû ,

essentie l lemen t à la faibless

potentie l matérie l , institutionne l et humain d
'

i r ve s t ir . Paradoxalement, l

relative du taux d
'
investissement, peut se tradu ire par une augmentatio

excédents des comptes courants extérieurs

.Lapo l itique économique ,
sous ses aspects à la fois s tructure l et conjonc ture

parm i ses objectifs principaux ,
l
'

amél ioration du taux d
'

inves tis semen t

..Lesparamètres à prendre en compte dans le modèle devront
, par conséquen

la tendance à la réduc tion éventue l le de ces excéden ts à mesure d

l
'

amé l iorat ion des capac i tés de réal isation

,Ilsera ,
nature l lemen t

,
tenu compte ,

de l
'

évo lu t ion des recet tes en dev i se

aux exportations d
'

hydrocarbures ains i qu
'

aux aux au t res expo rta t ion

par les programmes nouveaux d
'

inves tissemen

taux de change entre le dinar algérien et les autres dev ises es t également u

d
'

importance à maîtriser pour assurer la fidélité du modè le par rapport à l

réalس@ i

l
'

heure ac tuelle ,
la bais se cons idérab le du taux de change du do l lar par rappor

d
'

autres monnaies internationales
,
se tradui t par une dévaluation corré la ti ve de

et des réserves a lgériennes exprimées en do l lars U

cons idérations i l lus tren t la contrain te du financemen t extérieur q u i n
'

es t pa

exigé par les moti fs «techn iques» du processus d
'

inves t i s semen t ma i s

également par l
'

évo lution prév i s ib le du so lde de la balance des paiemen ts ,
lu

aggravé par les fluctuations des taux de change

,L'accès au marché financ ier international permettra de maîtriser la régu lat io

entrées et sorties de capitaux ,
maîtrise indi spensab le pour répondre aux beso in

capitaux d
'

investissement et pour trouver les ressources qu i pourra ient êtr

pour lutter contre les fluc tuations de la balance des pa iemen t

importance des réserves de change , à l
'

exemple du taux d
'

épargne ou du tau

thésauri sation ,
ne tradu it aucunemen t le n i veau du poten t ie l financ ier e n cap i tau x

d
'

inves ti ssemen t qu i es t cons t i tué de fonds p ropres qu i s
'

inves t i ssen t à long te rm

.1.5 . L
'
économie informell

sec teur informe l existe
,
à un degré p lu s ou moins é levé , dans tou tes les

économ ies mondiales évo luées . S
'

i l es t di ffic i lement quan t i fiable s ta t i s t iquemen

ne peu t se permettre de l
'

ignorer dans le cadre d
'

une po l i t ique économ i q ue don

un des objets aurai t préc isémen t pour final i té de le rédu ire ou , tou t au mo i n s d

offic ial iser en le réintégran t progress ivemen t au sec teur de l
'

économ ie forme l l

1 F
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La mé thode de s enquê tes e t d iverses é tudes par recoupemen ts perme t ten t d
'

e

éva luer l
'

importance et l es carac téri s tique

économ ie a atte in t plus de 30% du PIB en Ital i e ju sque dan s le s année

Dans le cas algérien , ce taux n
'

aurai t rien de surprenan t: De nombreu

et de nombreu ses ac t iv i tés son t fortemen t marquées par les pra tiques de l

non déc laration d
'

activ i té

motivations de non déc laration son t nombreu ses e t ne se l im i ten t pas a

de développemen t ou au dé s ir d
'

échapper aux con train tes fi sca les o

El les se rattachent souven t à la difficu l té d
'

exercer une ac t iv i t

en trepri se dans un con tex te qui accep te mal que des opérations qu i on t u n in térê

marché év iden t , parce que la c l ien tèle ex i s te
,
ne son t pas agréées pour des mo t if

ou bureaucratique

trafics occu l tes d ivers ne son t év idemmen t pas pri s en compte dans le cadr

rai sonnemen

excès de réglementation nourri t le mo tif de refus de transparence et amène le

à cho is ir la sphère du marché no i

m i se en p lace d
'

un sys tème rég lemen taire adapté do i t faire l
'

ob jet d
'

é tude

seraien t u t i lemen t confortées par des référence s aux expérience s vécues dan

pays é tranger

man ière générale , les opéra teurs sou te rrai n s on t tendance à vou lo i r deve n i

lorsque leurs «affaires» atte ignent un certain n iveau car i l s rencon tre n

obstac les rapidemen t insurmon tables s
'

i l s ne se soume tten t pas aux règ le

commune

tout é tat de cause
,
tou te po l i t ique économ ique se do i t d

'

incorporer dans se

des ac tions d
'

in tégration de l
'

économie informel le qu i ne so ien t pa

à des mesures de rétors ion ou de con trôle supp lémen taire qu i pèsen

sur les opérateurs les p lu s tran sparen t

résu l tats de ce genre démarche cons t i tuen t un moyen d
'

ac t ion , même s i nou

affaire à une variable ém inemmen t aléato i re sur le p lan s tat i s tiqu

réserves de change ou l
'

épargne budgé taire ou indiv idue l le ou
,
a fort ior i

,
l

peuven t être con sommées
,
vo i re dé tru i tes

,
à l

'

occ as ion d

monétaires ou de défic i ts répétés des budgets de 1
'

Etat et de s dépen se

carac tère soc ia

défic i ts engendrés par la dépense pub l ique peuven t engendrer u

intérieur ou extérieur préjudic iable au po ten t ie l de déve loppemen t s i l

des capi taux inves ti dans le sec teu r publ ic es t insuffi san
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L
'

accès au marché international des capitaux permet le recyc lage et l

au niveau mondial , des disponibilités qu i peuvent alors êtr

aux investissements productifs qu i seu ls assurent la rentab i l ité
rée l le ,

l

et engendrent des revenu s futurs mieux assurés et aptes à se régénére

actions du FMI , au cours des années antérieures ,
ont eu pour ob jet d

exc lusivement
,
les défic its budgétaires ains i que les défic i ts des balance s

de paiement . Elles se sont traduites par des freins aux po l i tiques de cro i ssanc

fai s ant payer aux p lus défavori sés le prix des po l i tiques d
'

aj us tement s truc ture

pays émergen ts on t ains i été amenés
,
au cours des dern ières années à s

de ces difficu l tés en favori san t le développemen t de leurs exportations e t

à consti tuer des réserves de change pour se prémunir contre ce ri sque de con trai n te

,Lesréserves de change des pays ,
en ne prenant que les plus importan ts (Brés i

Russie
,
Inde et Chine) dépassent les 3000 mi lliards de do l lars US courant

mêmes pays son t devenus
,
en 2007

,
les princ ipaux opérateurs de

sur les bourses internationales . Ils ont
,
au cours des neuf prem ier

de 2007
,
levé pour 75 mi l l iards de dollars contre 43 m i l l iards de do l lar

(Les Echos du 25 / 1 0 / 2005 ) par l
'

intermédiaire de 1 1 8 de leurs groupe

le même temps ,
les pays les p lus excédentaires en balance des paiemen t

princ ipaux pays pétroliers et la Chine) ont créé des fonds souverains don t l

excède dé jà 2000 milliards de do l lars
, pour investir sur les p laces bours ière

s
'

assurer des revenus futurs et se préserver de l
'

inflation e t de

de taux de chang

accès au marché financ ier international est précédé et conditionné par un

structure l le de mise à n iveau des standards internationaux des entrepri se

à la concurrence interne et externe
,
directe ou indirecte . Cette po l i tiqu

leur propre survie ains i que leur potentiel de développemen

po l i tique économ ique ne peut se permettre d
'

ignorer l
'

obl igation d

les entrepri ses à se modern i ser et se déve lopper afin q u
'

e l les appo rten t ,

tour
,
les capac i tés supp lémentaires au maintien du proces sus de cro i ssanc

2 . Les conditions et exigences en matière d
'
élaboration de

à appliquer à l
'
économie Algérienn

Considérations générales sur les modèle

modèle macro - économétrique est une con s truc tion v isan t à quantifier l

et à numériser les re lations qu i la caractérisen t , moyennan

81
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un ensemble d
'
équations (chacune ,

mettan t en jeu p lus ieurs variab les se lon-

une spéc ification mathématique à déterminer (fonction rel ian t une var iab l

par rapport à d
'

au tres variab les d i tes exp l icatives (exogène

(et/ou endogène

séries chronologiques relatives à toutes ces variab les , permettan t de-

préc i ser chaque spéc ification cons idérée par l
'

es timation de ses coeffic ien t

la carac téri sent , grâce à la mé thode des
"

Mo indres Carrés
"

,
cri tère q u

la courbe qu i s
'

a j us te le mieux aux observat ions re l a t i ves au

variables en jeu ,
dans ladi te spéc ificat io

faut savoir qu
'

un modèle est une abstraction qui peut seu lemen

certains aspects du monde réel . En effet
, p lu s ieurs re l a t ion s

économiques ne peuven t ê tre formal isées tan t en termes quan ti tati fs que qual i tatif

étant
,
un modèle peut être un instrumen t efficace pour la p lan ification dans

.saten tative de coordination de la pri se de déc i s ion économique sur le long term

de man ière à fixer la direction du développemen t du pays e t de l
'

accélére

modo ,
l

'

approche économé trique de la mesure des équa t ion s d

que ce so i t pour des marchés ind i v i due l s ou pour tou te u n

me t l
'

accen t sur l a comb inai son de la connai ssance ou des hypo thèses

avec l
'

observa t io

va de la mesure des équation s de biens indiv idual isés homogènes , en

pas san t par des sys tèmes de telles équations s
'

app l iquan t à que lques marché

et souvent , p lu s agrégés ,
à des sys tèmes d

'

équations p lu s ambi tieux , qu

de représen ter les propriétés dynam iques de l
'

économ ie tou te en t ièr

le p lan techn ique ,
ces hypothèses sur lesque l les son t fondé s les modèle

son t in trodu i tes par une spéc ification de l
'

un ive rs des lo i

génératrices des observation s . Le chercheur spéc i fie un certai n nombr

équation s de compor temen t
,

les var iables qu i s
'

y trouv en t , u ne fo rm

s imp le pour chaque équation e t une c lasse re lat i vemen t é tendue d

de probabi l i té pour rendre compte des perturbat ion s pos s ibl e

au sein des diverses équation

perturbation qui surv ient dans une que lconque des équations es t cons idéré

comme consti tuan t l
'

effet global exercé par des variab les soi t aléato ires ,
so i

importance don t on n
'

a pas tenu comp te lors de l
'

établi s sement de l
'

équat io

comportement env i sagée

f(9ألما es t la prév i s ion cond i tionne l le de variab les endogènes،(لءع@

déterm inées par le modèle même) à parti r de valeurs hypo thé t iques o

de variab les exogènes et de valeu rs passées observées de var i ab l e s à l

fo i s endogènes ou exogène

1
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Ic i
,

le s variables exogènes sont défin ies comme des variables qu i son

i ndépendan tes des é léments aléatoires du compor temen t . On les env i sage

essen tie l lemen t comme des variables non économiques ou semi économ ique

que les données de démographie ,
de techn ique ,

de po l i t iqu

ou parfois des variables économiques «extérieures» tel les qu

prix mondiaux ou les exportation

deux ième objectif que se propose l
'

élaboration d
'

un modè le du typ

es t de p révo ir les résu l tats quan t i tat ifs de certa i nes po l i t iques q u i n
'

on t o

pas subi de changement au cours du passé ; ces
-

po l i t iques peuven t mod i fie

règlements fiscaux ou les dépenses pub liques ,
stimu ler la consommation privé

l
'

investissemen t ou effec tuer tout autre changemen t connu de s truc tu re . L

économ ique qu i nous a dé j à suggéré quel les variab les et que l le form

équations de comportement cho is ir
,
nous montre égalemen t souven t que l les son

relations qu i changen t en fonction de po li t iques déterm inées
,
dan s que l l

s
'

effectuent ces changements et parfo is au ss i que l le es t leur importanc

est ainsi qu
'

on aura intérêt à mesurer les changements attendu s dans la m i se

en oeuvre du nouveau système de p lanification qu i a vu la m i se en place progres s i ve

.decondi tions nouvelles pour la gestion des entreprises : recherche du profi t
-

;soc iété par action

nouvel les condi tion s de crédi t bancaire pour l
'

exp loi tation e t l

de l
'

investissemen

est ques tion ic i b ien sûr de la plan ification passive , qu i n
'

exerce pas u

tous azimuts sur la po li tique économ ique ,
mais qu i en a un contrô l

e t dont le rôle es t de fourn ir des informations cri tiques sur les alterna tive

prév is ions du déve loppemen t fu tur à tous les ac teurs dan s l
'

économ ie de façon

q ue le s déc i s ions importan tes so ien t p lus con s i stan tes avec les bu ts commun

i l s ne le seraient au tremen t (recherche de l
'

équ i l ibre généra l et mesu r

(d'impac t

Quels؟ sont tout d
'
abord les types de modèle

La prem i ère carac téristique importan te d
'

un modèle est sa portée d
'

action qu

al ler du sous -

projet (cho ix des techn iques ,
. . . ) à l

'

économ ie toute en t i èr

(.....allocationsd
'

investissement in tersec toriel le

Le temps est une autre dimens ion très importan te . Les modè les peuven t ê tre so i

so it dynam ique

prem iers comparen t généralement la s i tuat ion d
'

une date fu ture à ce l le d

par exemp le ,
ma intenant contre 5 ans plus tar

2
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(Lesseconds incorporen t des variab les endogènes ( i . e . , générées par le modè l

p lu s ieurs périodes de re tard (entre trois et cinq ans , habi tue l lemen t ) don

de l
'

informat ion au p lan ificateur lu i permettan t de savo ir commen

de main tenan t à que lques années où l
'

ob jec ti f e s t fixé , par exemp l e , le

d
'

i nve sti ssemen t annue l s pour un p lan qu inquenna l ou de s inves t i s seme n t

sur des périodes trienna les d
'

un p l an décenna

,3.Un autre aspect se rapporte à l
'
horizon d

'

un p la

modè le à court terme sou lignera le rôle des variab les financ ières dan s l

de la demande agrégée et peu t ê tre es timé par des techn ique

économétriques sur la base de séries chrono log ique

ح
-

4اجم! . L
'

au tre carac téri s tique es t le centre du modèle q u i es t é tro i temen t l ié au d

(dedésagrégation (pour une portée et un horizon donné

-5.Une dern ière carac téri s tique c lé sou lève l
'

étendue du choix endogène ,
c

'

es t -

d ire l
'

étendue à laque l le les pro jec tions son t fai tes dans le modè l e mêm

aborderon s
,
tou t d

'

abord ,
la modélisation économétrique en re la t io

avecأ le sy s tème national d
'

informa t ion
, pu i s les modèles de contrôle op

à max im i ser un indice d
'

u ti l i té co l lec tive e t respec tan t un sy s tème d

égal i taires e t inégali taires , y compri s la s tructure de l
'

économ i

cons i dérée , es timée économétriquemen

:2 .2 . Développement de l
'

information et modélisation macro - économétriqu

2 . 2 . 1 Développement de l
'
informatio

conception des po l itiques économ iques et d
'

une v i s ion s tratég ique néces s i t

toute chose un d iagnos tic au ss i préc i s que poss ib le des dy sfonc t ionnemen t

soc iaux ,
monétaires et budgétaires , qu i son t à la source du blocage d

cro i ssance et des performances

..Lacomp lex ifi cation de l
'

économ ie moderne engendre la nécess i té de maîtri se r

.tde man i è re expo n en t i e l l e،آ

men t aux apparences ,
l
'

économ ie de marché es t p lus d i ffi c i l e à rég u l e

s
'

ajou te au fac teu rا

données généra les» . L
'

en semble de ces fac teurs s
'

i nsère dan s l e con tex te«

.internationaldes économ ies e t des en trepri ses qu i y son t l i ée

2
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Faute d
'

une exploitation et d
'

un traitement de l
'

information régu lière e

l
'

Algérie n
'

a pas pu faire évoluer le sys tème national d
'

information ver

sys tème capab le de fourn ir des informations uti les
,
compréhens ib les e

exploitables par le sys tème de décisio

en es t ains i de la comp tabi l i té nat iona le qu i fourn i t un ins trumen

observat ion macro - économ ique en établi ssan t une série d
'

indicateurs s uscep t ib le

éc lairer l
'

ac tion gouvernementale . Grâce à ces données ,
on peut élaborer un pla

moyen terme ,
le budget économique ou plan annuel ajusté selon les paramètres d

économie
,
corriger les dérapages conjoncturels et prendre toutes les mesure

à la réal isation des objec tifs généraux ,
à l

'

aide de modè le

la comptabilité nationale n
'

es t pas encore so l licitée pour jouer c

qui consiste à éc lairer les décisions de politique économique en montran t leur

sur l
'

économie national

présente commun ication est auss i née de la difficu l té d
'

estimer à l
'

heur

un modèle macro - économétrique capable de renseigner sur les proprié té

de notre économie
,
sur les comportements des différents agents et d

l
'

impact de toute politique économiqu

difficulté a pour principale raison le manque de données objec tives e

nécessaires à l
'

estimation de ce modèle
, pour la s imp le raison qu

'

aucu

n
'

a été prévu pour un but de modélisatio

données existent néanmoins presque pour l
'

ensemble des variables d

rée l et sont même disponibles pour le secteur monétaire et financ ier (de tte

long terme e t à court terme
,
taux d

'

intérêt
,
serv ice de la dette

,
masse monéta i re e

struc ture
,
crédi ts octroyés à l

'

économ ie
,
balance des paiements

,
balance de s

.opérationscourantes
,
structures des recettes et des dépenses et des subven tions ,

e t

secteur informel
, quant à lui , n

'

est pas pris en compte tant du côté de l
'

offr

de la demande des biens et services que de l
'

emploi

.Demême
,
d

'

autres données devraien t être produ ite

fai t
,
ces insuffisances ne sont pas dues aux responsab les de l

'

élaboration de

économ iques . Le besoin d
'

util i ser telle ou tel le donnée n
'

a pas vraimen

exprimée par les uti l i sateurs poten tie l

effet
,
un rapide survo l de l

'

his toire de notre pol itique économ ique montre que

la pri se de décis ion souffre d
'

un réel guidage par l
'

information statistiqu

et soc iale contenue dans une analyse de conjoncture on de prév i s ion

terme et à long terme . On peut même affirmer qu
'

en général l
'

information

été traitée en Algérie comme un bien privé et qu
'

elle a circulé selon le

de pouvoir en p lac

2
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.Analysonsà présent ces insuffisance

répondre à un souc i de méthode ,
on peu t c l asser les d i fféren te

selon tro i s dimens ions : syntactique , sémantique et pragmatiqu

un plan syntactique ,
on cons idère qu

'

une information n
'

es t une informa t ion-

que s i elle rédui t l
'

incerti tude sur un certain nombre d
'

états poss ibles d
'

u

sys tème

nformation des lors qu
'

e l le correspondا4لماحكالا،أ

;à la réali té et qu
'

elle es t compri se du receveu

un plan pragmatique ,
i l y a information dans la mesure où il y a amél ioration

-

.dela performance du processus de déc is io

:1 . Au plan syntactiqu

n
'

y a pas as sez d
'

enquê tes ou d
'

études sur les re tombées e t les répercu s s ions de

réformes économ iques e t sociales sur les c i toyen s e t les entrepri se

n
'

y a pas d
'

étude préalable sur les déc i s ions économ iques pri ses , comme

l
'

é laboration de Modè les Calcu lab les d
'

Equ i libre Général ou de modèles macr

économétnques

،Les indicateurs quali tatifs sont négligés par la comptabi l i té nationale ( san t

éducation ) . Leurs dépenses ,
leur financemen t

,
leurs bénéfic iaires n

son t suffisammen t cerné

faut bien connaître les s tructures des coû ts de production ,
non seu lemen t de

mais auss i des services marchands e t non marchands à la fo i s
,
te l s le

co l lec tifs
,
cec i suppose l

'

étab li ssemen t de comp tes de produc t ion e

explo i tation pour tous les secteurs et toutes les branches , y compri s les branche

ins titu tions financières
,
des administrations publiques et qu i devraien t ê tr

prises en cons idération dans la matrice des consommation

(intermédiairesdes Tableaux Entrées Sorties (T.E . S

:Nous sommes ma l informés su

variab les qu i renden t comp te de la cro i s sance ou de l a déc ro i s sance du cô té•

:de l
'

offre ou de ce lu i de la demande dan s

;Certains secteurs ou branches d
'

ac tiv i té

،(Lesgrands déséqui libres ( solde commerc ial
,
inflation

,
chômage-

Lestens)لأ ions sur les capaci tés de produc tion (taux d
'

u ti l i sation du cap i tal-

2
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;Les tensions sur le marché du travai

nombre d
'

heures effec t ivemen t travai l lées pour tou s n iveaux d
'

ac t i v i té

(confondues(entrepri ses branches e t n iveau nat iona

ten s ion s sur les trésoreries des en trepr i ses ( no tammen t l e u r

(déséquilibresfi nanc ier

le vo lume
,
la compos ition et la réparti tion géograph ique des flux

/d
'

échanges et leur évo lution (ains i que les re lation s Nord - Nord / Nord - Su

(Sud-Sud Médi terranée

.Surle secteur informe

:2 . Au plan sémantiqu

nomenc lature paraît archaïque ; on remarque qu
'

i l n
'

y a pas de stati s t iq ue

p lutôt de données stati s tiques fines sur les produ i ts fabriqués loca lemen t o

ce qui ne permet pas de prendre des déc i s ion s de po l i t iq u

n i de mesurer l
'

impact de l
'

ISI ( industrial isation par subs t i tu tio

d
'

importation) sur certaines branche

indicateurs économ iques et sociaux des princ ipaux partenaires de l
'

Algéri

ne sont pas pri s en charge ,
n i recensés par l

'

ONS

;Il n
'

y a pas de transparence dan s la diffus ion de certaines don nées s tratég ique

défin i tions adoptées ne son t pas toujours adop tées e t son t parfo i s modifiée

que l
'

ut i l isateur en so i t informé . A ce t effet
,
un documen t des mé thodes o

cho ix des conventions de base . Les règ les d
'

éva lua t i on
,

les mé thode

é tabl is sement des comptes do ivent ê tre exp l ic i tés e t où do iven t figu rer tou te

définitions uti l isées te lles que cel les concernan t les opérations économ ique

(....de capi tal , de réparti tion ,
de financemen t)

Les struc tures de coûts de production ne sont pas refl é tées au n i veau de l

nat ionale (taux d
'

uti lisation des capac i tés de produc t ion . Le

(chargessalariales
,
les différentes impos i tions

,35venus sa lariau

revenu s non salariau

dro i ts de Douanes sont donnés dans leur global i té . I l s doiven t ê tre désagrégés
-

et donnés par secteur (permettant ains i de d i s tinguer les branches fortemen

(...imposées des au tre

distinc tion doi t s
'

opérer pour les opérations de répart i t ion ( te l les que le

sociales
,
les pres tations soc iales

,
les impôts di rec ts

,
. . ) et pour le

institutionnels . Cela permettra une mei l leure ana lyse de la réparti tio

revenus e t une meil leure comparaison entre les branche s e t les sec teur
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3 . Au plan pragmatique : on constat

re tards dans la publ ication des comp tes nat ionaux (certain s agréga ts ne so in
-

;(connusdu publ ic que p lus ieurs années p lus tar

manque de commun icat ion re lat ive aux d i fféren ts con tra ts pas sés ave

E tranger ,
re s tan t ains i inconnu s du Grand Pub l ic (auss i b ien pou r le

(importationsque les exportat ion

trop grand niveau d
'

agrégation ,
ne perme t tan t pas de mesurer la valeu

de chaque branche ni l
'

effet de l
'

I S 1 (Indus trie de Subs t i tu tion

Importation ) dan s la branche (exemp le : les Indus tries S i dérurg iq ue

Mécan iques e t E lec triques ( ISMME) . On do i t fai re ressort i r l e

con tribu t ions de chaque branche dans la PI

manque d
'

i nforma t ion s , pour les u ti l i sateurs
,
sur les produ i ts i n te rméd i a i re

nche

flagran t d
'

informations sur les indices de prix des produ i ts importés+،*لاول

;et sur les termes de l
'

échang

nombre in suffi san t de banques de données ,
d

'

où le manque de confron tat io

des donnée

non d i spon ibi l i té d
'

informations , par les un ivers i tés ,
l

'

adm in i s tration loca le e l
-

;les en trepr i ses locales , sur leur env ironnemen t ex tern

(L'absence de comptes sa te l l i tes (San té ,
Educat ion

،
اfficااح

impossib le , la reconstitution d
'

une série chronologique d
'

un agréga

donn

beso in d
'

établ ir une série de comptes (de production , de revenus e

pour les entrepri ses princ ipales d
'

unأاع

secteur donné) , permettan t une analyse p lus fi ne des comportemen ts de

en mati ère d
'

emp lo i , d
'

inves t i s s emen t , de financemen t e

accumu lation . ( Il serai t souhai table auss i de réfl éch ir sur le cho ix d
'

indicateur

mesuren t e t évaluen t les performances des en trepri ses

.Nousabordons à présen t la modél i sat ion macro - économé triqu

:2 . 2 . 2 . Modélisation macro - économétriqu

élaboration de l
'

information ne semble pas aujourd
'

hui en Algérie , en mesur

apporter , même sur le court terme
,
des répon se s rap ides sur des préoccupat ion

ind ispensab les à l
'

action gouvernemen tal

9
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Or
,

la pri se en charge effective des réformes et la recherche de nouveau

de cro issance
, commanden t un su iv i régu l ier de la conjonc ture ,

v ia u

de c l ignotants permettant d
'

appréhender la réal i té des évo lu t ion

évoque l
'

étude de la con joncture qui puise sa pertinence dans troi s ordre

cons idération princ ipau

le court terme , l
'

économie a tendance à échapper aux régu larités et au

standard ; les flux d
'

information générés son t innombrables e

inscrivent plus dans des réseaux incontrôlables que dans les c ircui ts que dess inen

programmes et les budgets annuels ou les canaux de la stat i s tiuue et de l

plus ,
on cons tate l

'

émiettement de l
'

information provenant d
'

organ isme

et se rapportant à des périodes trop longue

es t pourquo i , un tableau d
'

ensemb le de l
'

économie s
'

avère souven t diffic i le

à un moment donné en cours d
'

anné

1 . L
'

ob jet de l
'

analyse de con joncture est d
'

étudier auss i
,
à base de modè les

,
le

dynamiques de l
'

économie
, permettant de déterminer les facteur

e t d
'

an tic iperاس@ا

comportements des divers agents économ iques et soc iaux . C
'
est l

'

aspec

(2.L
'

analy se de con joncture s
'

attache égalemen t à déterm iner l
'

impac t de cou

des diverses mesures de politique économ ique sur les variables c lés d

économique et soc ial grâce à des modèles de s imulation . Ceci évoqu

aspect pronosti

le contenu de l
'

ac tivité économique comprend deux volets : diagnostic e

pronos tic

Il@ن@. faut l
'

élaborer
,
de préférence , pour un

effet
,
le trimes tre représente l

'

intervalle de temps idéal
,
car le mo i s es t tro

et l
'

année
,
trop longu

en prenant en compte les progrès exp loitab les en termes de v i tes s

exécution et de temps de réponse au n iveau des trai tements informatiques ,
i

de ne pas négliger l
'

intérê t de produire les données , néces s aires

élaboration du rapport sur la conjonc ture ,
à une période p lus rapproché

ce soit à court ou à moyen terme
,
il s

'

agit d
'
ouvrir un chantier importan

asseoir la modélisation au niveau macro - économiqu

2
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Cette problématique , qu i n
'

es t pas nouve l le au plan un iverse l
,
a tou te so

en Algérie ,
sera appelée de p lus en p lus à l

'
ordre du jour , pour ai de

pui s sance publique dan s la formu lation de ses po l i tiques économ ique s ,
e

no tammen t à

;estimer la fai sabi l ité des po l i tiques proposées
-

;identifier les obs tac les fu turs possibles à l
'

attein te des objectifs
-

évaluer ses po l i tiques ,
à l ibérer les déc ideurs de l

'

incert i tude ,
e t

, enfin , à don ner
-

aux d i fféren ts opérateurs une v i s ibi li té à court e t moyen terme
, pour qu

'

i l

pu i ssen t former des an tic ipation

les impac ts fu turs p lau s i bles , po ten t ie l s e t dés i rab l es de po l i t ique

ou proposée

Ce type de modèle
,
s i on décide de le cons truire

,
do i t correspondre aux objec ti f

déterminent les moyens de la co l lec te d
'

informations ains i que le rôle e t l

des différents cen tres pourvoyeurs dan s la déc is ion macro
- économ iqû

ou c ircons tanc iel le)

:Sa cons truc tion s
'

effectue se lon quatre étape

du prob lème posé (délimi tation du champ d
'

ana ly se : cho ix de

choix du cadre comptable - transcription du problème adm in i s trat if e

(termeséconomiques

.(Recherchede facteurs explicatifs (formulation des hypo thèses théoriques

-Etudede la cohérence interne (examen de la logique d
'

ensemble du modèl

des conséquences logiques des hypo thèses retenue

du modèle et pertinence ou degré d
'

adéquation du modè le aux-

prob lèmes posés (Tes ts s tat i s tiques ana l y se des données d i res d
'

exper

(s imu lation dynam ique des équat ions

،114.exam inons que lques modè le

A court terme , il est importan t de procéder à l
'

élaboration de Modèle

d
'

Equil ibre Généra l (MCEG) à même d
'

aider à la pri se de

déc is ion de mesures de pol i tique économique ,
dans des domaines vari é

comme les Finances publiques , les Echanges avec l
'

Extérie

type de modèle offre la poss ibi li té d
'

évaluer l
'

impac t de mesure s de po l i tiqu

al ternatives en spéc ifiant le comportemen t de chaque agen t (o

d
'

agen ts ) : consommateurs, producteurs , Etat, extérieu

2
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d
'

agen ts ,
correspondra une offre de b iens

, de serv ices ou deح

fac teurs

.Enémettant l
'

hypothèse que le marché condu i t à un équ i l ibre Offre / Demand

modè le permet de déterm iner les prix assuran t l
'

éq ui l ibre sur l
'

en semble de

une allocation opt imale des ressources ( i . e
,
sans gasp i l lage ) e t l

des revenus résultant de cet équ i l i br

calcu l d
'

impact de mesures de po l i t ique économique a lternat i ves es t précéd

l
'

élaborat ion d
'

une Matrice de Comptabilité Sociale (MCS ) , q u i donne pou

exerc ice le p lus récent poss ib le
,
les offres et les demandes

,
en éq u i l i b re , de

catégories d
'

agents ,
en l igne e t en colonne

,
respec tivemen

les cases non vides de cette matrice seront modélisées pour pouvo i

les réactions de ces catégories d
'
agents face à ces mesures et connaîtr

nouvelle matrice ou le nouve l équilibr

l
'

usage et l
'

util isation de ces modèles exigent sans nu l doute de

statistiques importantes . En effet
,
la nécess i té de d isposer d

'

une bas

conséquente est à la base de la cons truc tion d
'

un MCEG , en dehors de

théoriques et mé thodo log iques l iés au fonc t ionnemen t du modè le
, a

.degréde dé sagrégatio

va sans dire que la con struc tion d
'

un MCEG pour le compte d
'

un organ i sm

ne pourra se réal iser qu
'

en étro i te e t con t inue l le co l laborat ion de l
'

ONS e t d

Général du Plan et de la Prospec tive ,
tan t du po in t de vue des donnée

devront être précises et fiables que celu i des politiques économ iques à s imu le

B/ A moyen terme
,
voyons ,

à partir d
'

un exemp le s imp le , comment u ti l i ser u

modèle économétrique comme un instrumen t de po l i tique économ iqu

So it le modèle macro - économétrique su ivan

= C i + Ii + Gi Identi té comp tab l

Fonction de con somma t ion+((+-)أول"+@-

: Revenu nat iona

: Consommation des ménage

Investi ssemen t:(

4@penses gouvernementales:

: Impôt

: Revenu di spon ib le des ménages
ول(-

(variablesendogènes ( i . e générées par le modè le:،ولء

2
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(I,G : variables exogènes (déterminés en dehors du modè l

à estimer

d
'

erreur:ع

période unitaire ( ou exerc ice ) ( s i i varie de 1 à 40 ,
cela s ign i fi e que:أ

(chacunede ces variables aura été observée sur une période de 40 exerc ices

,(C,T
, G ,

T
،

l
'

es t imat ion a donné
,
à t i tre d

'

exemple ,
les ré su l tats su i van t

=a=50 ; b

,Sachantqu
'

à une période donnée , on a 1 = 500 Mi l l iards de DA

.G= 250 Mil l iards de DA

100 M i l l iards de DA=+

:Deux possibi li tés s
'

offren t à un gouvernemen t pour accroître le revenu nat iona l

i ) soit d iminuer les impôts de 50 Milliards de D

so it augmenter les dépenses Lyouvernementa les de 40 M i l l iards de DA , e

cel les - c i par un acc ro i s semen t équ iv alen t d
'

impô ts à leve

tenu du modè le c i - dessu s , es timé
,
so i

R = C + I + G

(2)(C=a + b ( R -

en sub s ti tuant C dans l
'

équation (1 ) ,
on ob tien t l

'

équatio

b (R - T) + I + G+؟""

Ou

(b T+ 1 + G ,
imp l iquant R = a/( 1 - b ) - b T/ ( 1 - " ) + ( I+G )/ ( 1 - b

ول)"-،(=@-

On peu t donc calculer le revenu d
'

équ i l ibre obtenu se lon chacune de s deu

(i)لماأo(أ)po l i tique s

:i ) ,
on ob tient)@ص

ول=-(50-100)*0,60/(0,60-1)+250+500)/(0,60-1)=1875+75-125

1 925 Mi l l ia rd s DA=

:8 1 ( ,
on obtient)

2
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100 + 40(
*0 ,60/ )1 - 0

,
60( + )500 + 290(/ ) 1 - 0

,
60( , so it)-

ولتب1890

C '
est donc la prem ière nol itioue (i) oue le gouvernement devra chois i

peut développer ce modèle et tenter d
'

expliquer les comportements l i é s au

inves tissements (I) et aux impôts (T) et obtenir le modèle su ivan t

(a + b ( Yi - Ti ) + fli ( fonction de consommation-أء

.(Ii= c + d Yi - 1 + f2 i (fonction d
'
investissement

.(eYi + f3i (fonction de l
'
impôt sur le revenu=+أ

.(Yi= C i+Ii+Gi (Reven

،1(T et Y sont des variables endogènes ( i . e générées par le modèl،e

= Revenu de la période précédent

= dépense gouvernemen tale couran te (variab le exogène ,
i -

(déterm inée en dehors du modèle

.coefficientsà es timer par la mé thode économétrique appropriée
@"،ح،ع،4،=

8
،
3 = termes d

'
erreurs=،ز3ز

Ic i auss i
,
on peut calculer l

'

impac t d
'

une augmentation de la dépen s

(étant donné une levée d
'

impô ts d
'

égale amp leur pour év i ter u

budgétaire) sur le revenu national et de le comparer à ce lu i obtenu san

de la dépense gouvernemen tal

C/ Le modèle de L . Klei

modèle macro - économique fourn i t un excel len t exemple pédagogique de s

problèmes qui peuvent se poser dans le cadre des sys tèmes d
'

équations s imu l tanée

Soit le modèle suivant

aOأ) + al Pt + a2 P t - 1 + a3 ( Wt + W
'
، ) + e l t ( E،حب

(Lt=bO + bl Pt + b2 P t - 1 + b3 Kt - 1 + e2t ( E2

(Wt=c0 + cl Xt + c2 X t - 1 + c3 t + e3t ( E3

(Xt=Ct + Lt + Gt ( E4

(5Xt - Tt ( E،=@

(Kt=It + Kt - 1 ( E

3
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1/n

(Ct= consommation pour l
'

année t (variab le endogèn

de l
'

année t (variable endogène-)@

,Wtet W
'
t = Salaires de l

'

année t
,
versés par l

'

Indus trie e t l
'

Adm in i s tratio

endogène)

(Emploide l
'

année t (variab le endogène=)لآ

1It = I nve s ti s semen ts de l
'

an née

(Kt= S tock de capi tal de l
'

année t (variable endogène

(Xt=

production indus tr ie l le de l
'

année t (variab le endogèn

= dépenses publiques de l
'

année t (variable exogène

.(Tt= impôts sur les profi ts de l
'

année t (variab le endogèn

bi ,ci , avec i = 0 ,3 = coeffic ients à es timer par la mé thode économé triqu

période ou l
'

exerc ice-أ

3 = termes d
'

erreurs2،8س@،ح

es variables C , L , W,
X

,
P et K son t des variables endogènes ,

i - e déterm inée

le modèl

autres variab les sont prédé terminées
, y compri s les variab les endogènes d

re tar

objectif principa l d
'

un tel modèle est de s imu ler p lusieurs mesures d

e
,
où chaque variabl e endogène)

exprime un iquemen t par rapport aux variab le s prédé term inée s ,
non compri se s le

endogènes re tardée

va de soi que seu le la s imu lation qui aura indiqué l
'

impac t le p lus favorable ser

Pour être c lair
,
s

'

i l es t s imulé parmi ces mesures l
'

augmen tat ion d
'

u

de dollars US dans les dépenses publiques ,
on se demandera que l l

le revenu,()59ه/ء

Les pouvoirs pub lics seron t mieux informés pou rاا
"

،4(@

rendre les bonnes décis ions . Il ne s
'

agi t pas de dire que les informations fourn ies pa

modèles son t sûres
,
mai s qu

'

el les se trouven t dans un in terval le de confianc

s i les données u ti l i sées pour l
'

estimation du modèle sont fi ab le

est pourquoi , et c
'

est le plus grand avantage de la modélisation
, e l le

exercera une grande pression sur la qua lité de la production de l
'

informatio

3
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car elle exige des données fiab les pour se prononcer sur la qua lité de se

re latifs à l
'
estimation et à la va lidation des modèle

D/ Les grandes lignes d
'
un modèle éligib le à l

'
administratio

finance

l
'

i nsuffisance d
'

une connaissance préc i se des mécan i smes carac téri san

économ ie algérienne ,
i l est urgent de procéder à l

'

élaborat ion d
'

un modèl

économé trique ,
capable de renseigner sur les propriétés dynam iques de no tr

e t pouvant serv ir, non seu lement
,
à des fins de prévis ion ,

à court e t moye

ma i s encore à des buts de po l itique économiqu

la prévision , e lle est particul ièrement s ignificative au calcu l de

de recettes de l
'

E tat
,
dans la mesure où l

'

essentie l de ce l les - c i dépenden

facteurs économ iques préc i s et connu

te l modè le devra révéler des mécan i smes de fonc t ionnemen t de l
'

économ i

nat ionale
, pouvant ê tre résumés comme su i

processus d
'

accumu lat ion du secteur produc t i f hors hydrocarbures comprenan

l
'

indus trie
,
l
'

agricu l ture et les serv ice

exis tence de 2 secteurs
,
l
'

un d
'

offre e t l
'

autre de demande . Le secteur d

(don t la production dépend uniquemen t de la demande et qu i ne

nécess i te pas d
'

importat ion ) es t représen té par les branches
,
hydrocarbure

serv ice

secteur d
'
offre (don t la production est l im i tée au plan national ) comprend le

au tres branches de l
'

économie

;agricu l ture ,
sy lv icu lture , pêche et élevag

mines et carrieres
,
énerg ie

:industries manufacturières-

.Bâtimentse t Travaux Public

la matrice Entrées/sorties es t ic i de dimens ion 2
,
é tant donné qu

'

i l y

(02) secteurs d
'

activ i té en je

Rôle rééquilibrant des importations : l
'

ajus temen t entre l
'

offre et la demand

fait par les quantités et non par les pri

effet
,
les prix n

'

on t pas en A lgérie un rôle de variable d
'

ajustement dan s l

g lobal de régu lation . Les en trepri ses ne son t pas l ibres d
'

a juster leu

se lon les cri tères de ren tab i l i té ou de max im i sation du profi

3
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Certains prix on t toujours été fixés cen tralemen t
,
dans le cadre du sy s tème e

depuis 1970 que dans le cadre du système des prix adopté en 1982 . L

loi sur les prix ,
adopté en 1989

,
aurait pu donner peut

- être aux Chef

en treprise l
'

occas ion d
'

observer une certaine véri té des prix . Cela n
'

a pas ét

le cas mais sera mis en question dan s le cadre du processus d
'

accè

offic ie l à 1
'

OMC et de la m i se en v igueur de nos accords avec l
'

UE

..Danscette perspec ti ve ,
les grandes l ignes du modè l e s

'

énoncen t comme s u i

modè le comprend un ensemb le d
'

équations qu
'

on peu t généralemen t range

dans les Blocs su ivant

le bloc réel
, qui déterm ine l

'

emplo i et la demande de biens e t serv ices . I

généralement un sous - bloc «demande» e t un sous - bloc «Echange

»avecl
'
Extérieu

أ/-

.2/-le b loc prix et sa laires qu i détermine la formation de ces variab le

le cadre de ce bloc , le taux de variation du salaire moyen es t fonc t ion d

de varia tion des prix à la consommation ,
du taux de variation du SNMG , d

de chômage et d
'
un indicateur de la productio

aux prix ,
leur taux de variation dépend du taux de variation du salair

de la variation du revenu disponible et de son taux de variation observ

l
'

exerc ice précéden

3/ - l e b loc monétaire et financier , qu i dé termine les n iveaux d
'

équ i l ibre des tau

(.....d'in térê t (Sur les c rédi ts , sur les t i tre

Le b loc «Finances Publiques» ,
dans leque l es t décrite essen tie l lemen t l

des dépenses (qui dépendent des recettes passées) e t de s

.re
, qu i dépend du n iveau d

'

ac tiv i té(@8أول

.(économiqueg lobal et du taux moyen de taxatio

Le b loc «balance des paiements» . Cette dern ière es t modél i sée à l
'

aid

d
'

identi tés c lassiques ,
donnan

solde du compte courant de la balance des paiemen ts ,
égal au so lde de

échanges de marchandises ,
augmen té du volume des tran sfert

so lde du compte du capita

3
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L
'

équation de la balance des paiemen ts exprimera l
'

égalité entre le vo lume des

ré serves de change des au tori tés monétaires ( la Banque d
'
Algérie ,

es sentie l lemen

la somme des so ldes relati fs au compte des opérations courantes et au compte d

On peut mettre en évidence plusieurs relations entre ces cinq (05 ) b loc

Le b loc réel exerce , par l
'

emp lo i et la demande des biens et serv ices
,
un

sur les prix et les salaires tandi s que les revenus et la demand

l
'

équ i libre moné taire et financier à travers le n iveau de l

de créd i t et de monna i

i i) - D
'

un au tre côté , au niveau du second bloc, les prix et salaires rétroagi ssen

le bloc réel par l
'

intermédiaire de la productiv ité ,
le pouvo ir d

'

achat et le

iii) - Concernan t le trois ième bloc ,
i l exerce une influence non seu lemen t sur le

e t les sala ires
,
dans la mesure où un excès de monnaie peu t condu ire

in flation des prix ,
mais également sur la demande

,
essen tie l lemen t a

de l
'

i nves ti ssemen

3(nances publiques ,
i l fau

que les défic i ts du secteur public ont un impac t négatif sur la formatio

(ducap ital d
'

inves tissement (crédi t et taux d
'

intérêt très élevé

v) - Enfin
,
l
'

approche monétaire au niveau du dernier b loc, relatif à la ba lanc

pa iements
,
explique l

'

ajus tement nécessaire entre les ressource

(avoirs nets en dev ises) et le n iveau comptab le du so lde de l

des paiement

Les modèles d
'
optimisation seront abordés sur la base des précaution

en considération supr

2 . 3 . Modèles d
'

optimisatio

près d
'

un s i èc le
,
les mathématiques e t les sc iences soc i ales n

'

on t pa

d
'

entreten ir des re lations priv i l ég iées ,
les prem ières fourn i ss an t aux seconde

nouveaux moyens d
'

approch

3
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La théorie économ ique a été la mieux serv ie même s i cela a en traîné les réac tion

ceux qu i , faute de l
'

emp loi de nouveaux outi ls
,
craignen t encore au jourd

'

hu

une représentation nouvel le ne masque des changemen ts qu i ne seraien t pa

appréhendé

tous les prob l èmes économiques résolus par les mathémat ique s ,
l e p lu

es t ce lu i de la max im i sation (ou m in im i sat ion ) sous con tra in te s . Certa i ne

comme , par exemple ,
ce l le de la programmat ion l inéai re

,
ce l le de

mu l tip l icateurs de LAGRANGE etc .
,
son t les p lus connues

,Onpeut c i ter un modèle de planification alimentaire (à base de programmatio

qu i a été élaboré par une équipe canadienne pour le compte du Burea

d
'

Etudes pour le Développement Rural (BNEDER) , au tou t débu t de

es t à ti tre i l lustratifس@ءأ

ce programme
,

i l s
'

ag i s sait de trouver les n iveaux d
'

ac t i v i té qu

la fonction objec t ive ,
i . e . la somme des produ i ts des coû ts un i tai res pa

n iveaux d
'

ac tiv i té
,
tou t en respec tan t les con train tes l iées à l

'

u t i l i sa t ion de

fa cteur

programmation linéaire perme t non seu lemen t d
'

exp lorer tou tes les so lu tion

mai s auss i de faire des simulations

.Onpourrai t aus s i bien , par ce biais ,
déve lopper un modè le de con trô le op tima l

..enu ti l isant une approche INPUT/OUTPUT d
'

un sys tème macro - économiqu

à maximiser la consommation ,
tou t en respec tan t les con train tes l i ées l

des échanges in terindus triel les (appe lée aus s i Tab leau en trées/Sort ies ) et

au tres condi tions techniques et économiques . S i ce t objec ti f es t maxim i sé pour

ce t te matrice devra figurer éga lemen t n foi

mêmes résu l tats peuven t être ob tenu s par les techn iques variat ionne l le

proches du principe du max imum de Pontryag in , qu i est à la base d

(mal(mai s en u ti lisan t la base di scrète du temp s

peut lire l
'
article très intéressant de Kelvin LANCASTER ,

«Th

efficience of can italism»
,
appl iquan t ce princ ipe , dans le cas d

'

un je

que lesلمنمزلمءلم"

ma thématiques ne produ isent pas que des données ch iffrées , ma is surtou t de

qu i permetten t defaire des cho ix dans le temps et dans l
'

espace

,Eneffet , cet article retrace ,
en 1971 , un nouveau paradigme pour le capita lism

à partir du confl it dynam ique deMarx et de la disjonction de Keynes entre le

d
'

épargne et d
'

investissement, dans lequel le capita l isme est perç

un jeu différentiel qu i oppose les travailleurs , qu i peuvent épargner o

aux cap ita l istes qui peuvent épargner ou investi

3
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Cet auteur a pu ainsi montrer mathématiquement que chaque camp peut obten i

en adoptant une stratégie collective (en optimisant la somme de leur

qu
'

en adoptant une stratégie individuellنم7لمe

n vérité ,
l
'

optimisation peut être interprétée so i t comme un moyen d
'

exp lore

ensemble des cho ix de l
'

économie soit pour générer que lque chose qui approch

une al location des ressources dans le sens d
'

un équ i l ibre général à la WALRA

(le MCEG en est une émanatio

problématique générale posée par la modélisation macro - économique re l ève

du statut de la l i ai son nol itiaue économ inue - décideurs publics - ulanificateur

réalité des choses conduit à constater un large décalage entre les trois pô le s d

l i a i so

acteur de la l iaison élabore d
'

une manière indépendan te une vi s ion de l

soc io - économique et une projection de cette réal i té dans le futu

à la mu l tip l ic i té de formes que peu t revêt ir la po l i t i que économ ique ,
i l es

de se forger une l igne de condu i te ,
con s i s tan t so i t à se p lacer d

'

emb lé

un courant théorique part icu l ier, soi t en effectuant une comb inai son de

courants doctrinaires dans la limite de leur compatibil i t

un autre côté
,
si la po l itique économique «n

'

es t pas cons idérée comme un

de mesures catégoriel les mais comme un système»
,
i l faut l

'

aborde

une relation entre les ob jec tifs qui déterminent la sati sfaction du déc ideu

et les ins truments que représentent les variables de commande

.Ladistinction en tre objectifs et ins trumen ts de la po l i tique économ ique ,
déc idé

s
'

agi t d
'

identifier les re lations entre ces différen ts é lémen ts e t donc de recouri r

modèle de l
'

économi

conception et la cons truction d
'

un modèle de l
'

économie , aus s i rudimentair

il
,
est un élément essentiel de toute «théorie de la politique économ ique

La()س@ثه po l itique économique traduisant le comportement d
'

un agent particu lie

cadre général dans leque l s
'

exercen t ses,(@أ

.comportementspeut être présenté par le biais d
'

un modèle de l
'

économ i

ce travai l peut se mener à partir d
'

un modèle macro - économétrique ,
i l ex i s t

au tre démarche (empruntée dans Souames 1 3/) dans laque l le on ten te de me t tr

po int un modèle de contrôle optima

3
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:On cons tru i t ce type de modèle à partir de quatre élémen t

défini tion d
'

un objec tif à at teindre , so i t la somme escomptée sur p lu s ieur

des fonctions de la consommatio

ensemble d
'

équation s décrivant la s tructure présen te de l
'

économ ie
,
con s i s tan t-

généralement en un modèle macro - économ ique es timé e t v a l idé e t des éq uat ion

évo lu tion des variab les d
'

éta

variab les d
'

état qu i personn ifient le sy s tème économ ique et les vari ab les d

qui son t dispon ibles pour contrôler la direc tion de l
'

économ i

objec tif fondamen tal qu
'

on se propose d
'

atteindre es t de dé term i ner le

optimales des variab les de con trô le ,
i . e qu i max im i sen t un indic

لماأ،أأ@،
"

4

.etinégal i tai res ) caractéri san t le système économique con s idér

se p lace dans le cadre d
'

une économ ie p lan ifiée et ouverte où on exporte un

naturelle , et on cherche à utiliser au mieux
, jusqu

'

à un horizon fin i , le

res sources en capital et en travai

in térê t de ce modèle es t de se prêter fac i lement à un travai l de s imu lation e

ê tre un ou ti l priv i légié dans tou te planification à la fo is aux n iveaux micro e

economiqu

même
,
l
'

objectif recherché à travers ce modèle es t de l
'

app l iquer aux au tre

du Maghreb ,
et à la Région , prise en tan t qu

'

ensemb l

au tre chan tier important à ouvrir, à l
'

heure de la cons truc tion de l
'

autorout

es t l
'

élaboration d
'

un modè le perme t tan t aux pay s de l
'

UMA

leurs po l i tiques commerc iale

Conclus io

é laboration des po l i tiques économ iques ne peu t être ni improv i see ,
n

do i t être le résu l tat d
'

un proces sus d
'

é tudes e t d
'

analyses s tati s t iques basée

des séries comp lètes et fiab le

référence aux sy stèmes e t modè les in ternationaux do i t serv ir de gu ide à de

de long terme basées sur la haus se con tinue des n ivaux de compé tenc

faib lesse des marges d
'

erreur au tori sées ,
comb inée avec la mu l ti tude de

exp liquen t la nécess i té du recours
aux techn iques de la modél isa t ion qu

le seu l ou ti l en tre les main s du gouvernemen t , à même de lu i perme t tre d

défin i r les ob jec tifs avec préc i s ion ,
de les qual ifier e t de les quan t ifie

3
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